Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la réduction des inégalités de santé dans l'Union européenne, adoptée par la Commission le 22 juin 2011
1.
Rapporteur: Edite ESTRELA (S&D/PT)

2.
N° de référence du PE: A7-0032/2011 / P7_TA-PROV(2011)0081

3.
Date d'adoption de la résolution: 8 mars 2011

4.
Objet: Inégalités en matière de santé

5.
Commission parlementaire compétente: Commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution note l'existence, dans le domaine de la santé physique et mentale, de disparités considérables et de plus en plus marquées entre les États membres et à l'intérieur même de ceux‑ci, disparités qui sont la conséquence non seulement de multiples facteurs économiques et environnementaux et des modes de vie, mais également des difficultés d'accès aux soins de santé.  La crainte y est exprimée de voir ces inégalités aggravées du fait de la crise financière et de la combinaison de la pauvreté et d’autres facteurs de vulnérabilité.

La résolution souligne l'impact négatif potentiel de la crise financière sur les inégalités dans le domaine de la santé et se félicite des recommandations clés formulées par la Commission dans sa communication sur la solidarité en matière de santé [COM(2009)567].

Des recommandations sont adressées directement à la Commission en 36 points. La plupart sont mises en œuvre par des initiatives de l'UE actuellement en cours. La Commission est notamment invitée à  accorder une importance accrue à la santé dans le cadre de la stratégie Europe 2020, à envisager d’établir une proposition de recommandation du Conseil concernant des stratégies nationales intégrées en vue de la réduction des inégalités en matière de santé, à élaborer des indicateurs supplémentaires de suivi des inégalités de santé ainsi qu’à contrôler l'ampleur de celles‑ci dans et entre les États membres, à dépasser une approche fondée sur le PIB lorsqu’elle mesure le développement, à faire participer activement toutes les parties concernées, à utiliser les fonds de cohésion et les fonds alloués dans le cadre du programme PROGRESS, à mieux utiliser la méthode ouverte de coordination afin de remédier aux inégalités en matière de santé, à utiliser plus efficacement la politique agricole commune, à utiliser les programmes de santé publique actuels et futurs concernant les inégalités, à intensifier les recherches sur les maladies chroniques, à soutenir les programmes d'information des citoyens, à intensifier le dialogue avec la société civile, à mettre en œuvre la directive sur la transparence en ce qui concerne les produits pharmaceutiques et enfin, à assurer le suivi de la directive sur les soins de santé transfrontaliers.

7.
Réponse aux demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La Commission a déjà pris nombre de mesures mentionnées dans la résolution. Elle encourage en particulier, en étroite collaboration avec les États membres, par l'intermédiaire du Conseil et du Comité de la protection sociale, le développement et l'échange d'informations sur la modernisation des systèmes de santé, et notamment la diminution des inégalités en matière d'accès aux soins de santé et les résultats dans le domaine de la santé.  Son action porte entre autres sur la prévention, l’éducation à la santé, la promotion d’un mode de vie sain, le diagnostic précoce, la consommation nocive d'alcool, le tabagisme, l'alimentation et l'obésité, ainsi que la poursuite des travaux en vue de l’élaboration de données et d''indicateurs appropriés.

La Commission prend part également à toutes les politiques pertinentes de l'UE en vue de la réduction des inégalités en matière de santé.

La stratégie Europe 2020 reconnaît l’importance de la réduction des inégalités en matière de santé dans le cadre de l’objectif de réalisation d’une «croissance inclusive».  Les travaux se poursuivent dans le contexte des initiatives phares relatives à une plateforme européenne contre la pauvreté et l’exclusion sociale et du partenariat européen d’innovation pour un vieillissement actif et en bonne santé.

Une action conjointe de la Commission et des États membres a été lancée en février 2001 dans le cadre du programme d'action dans le domaine de la santé, dans le but d’encourager l’échange d’informations et de bonnes pratiques. Cette action conjointe vise également à étendre la participation des parties prenantes, l’assistance dans les domaines scientifique et de la recherche, l’évaluation des politiques, de même que le contrôle de la politique de lutte contre les inégalités en matière de santé.

En ce qui concerne les moyens de lutte contre les discriminations basées sur l’origine ethnique (point 7), exercées en particulier à l’encontre des femmes d'origine ethnique minoritaire, tous les États membres ont transposé la directive 2000/43/CE dans leur législation nationale. La Commission contrôle la mise en œuvre de la directive et peut user des pouvoirs qui lui sont conférés par les traités si elle constate qu’un État membre ne se conforme pas au droit de l’UE.  Elle encourage en outre l’élaboration et l’échange de bonnes pratiques contre les discriminations par divers moyens, dont le soutien aux actions de sensibilisation menées dans les États membres, la conclusion d’un accord de subvention avec le réseau européen contre le racisme, ainsi que les travaux du réseau d'experts socio‑économiques en matière de non-discrimination. La communication de la Commission sur le cadre de l'UE pour les stratégies nationales d'intégration des Roms invite également les États membres à garantir un accès non discriminatoire à des soins de santé de qualité, en particulier pour les femmes et les enfants.

Pour ce qui est du recours aux fonds de l’UE afin de soutenir les investissements en matière d’infrastructures sanitaires, de recherche et de formation ainsi que de prévention des maladies (point 13), la Commission examinera cette question avec soin dans le cadre de l’élaboration du futur cadre stratégique pour la recherche et l'innovation.

En ce qui concerne l’accès aux soins de santé pour les personnes âgées et la priorité à accorder à celui‑ci dans le cadre de l’«Année européenne du vieillissement actif et de la solidarité intergénérationnelle» célébrée en 2012 (point 14), les services de la Commission procèdent actuellement à l'élaboration d’un document de travail sur les défis posés par les soins de longue durée, les réponses à apporter en la matière et l’organisation de ce type de soins. Le partenariat d’innovation pour un vieillissement actif et en bonne santé vise également à améliorer l’accès des personnes âgées à des soins de santé plus efficaces.

En ce qui concerne l’inclusion, dans les programmes‑cadres de recherche de l’UE, d’une étude d’incidence sexo-spécifique et de données propres au sexe et à l’âge en vue de déterminer les différences entre les hommes et les femmes sur le plan de la santé (point 24), la Commission encourage la prise en compte des questions liées au sexe dans les différents domaines de recherche, y compris la santé.
Pour ce qui est des travaux menés avec les États membres concernant l’accès aux moyens de contraception, à l’avortement et aux traitements de la stérilité (points 25, 26 et 29), les États membres sont chargés, conformément au traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, de l’organisation et de la prestation de tous les soins de santé et soins médicaux, y compris de l'accès à ces services.

Quant à la prévention des pratiques de stérilisation forcée des femmes et des mutilations génitales féminines (point 27), le programme DAPHNE encourage les actions de prévention et de soutien menées par les organisations non gouvernementales concernant ces mutilations, ainsi que les recherches sur la législation et les pratiques des États membres en la matière. La lutte contre toute forme de violence liée au sexe est l’une des priorités de la stratégie de la Commission européenne pour l’égalité entre les femmes et les hommes (2011‑2015). Le document de travail accompagnant cette stratégie prévoit l’étude de divers moyens d’éradication des mutilations génitales féminines dans l’UE.

En ce qui concerne la reconnaissance de la violence masculine exercée à l’encontre des femmes en tant qu’enjeu de santé publique (point 28), la Commission prévoit de se pencher sur la protection des femmes et des enfants victimes d'actes de violence dans le prochain train de mesures relatif aux droits des victimes qu'elle présentera en mai 2011.

Pour ce qui est de l’intégration de la dimension hommes-femmes dans la lutte contre le tabagisme et les campagnes anti‑tabac ciblant les jeunes filles et les femmes (point 31), la Commission partage les craintes du Parlement quant à l’impact croissant du tabagisme, en particulier chez les jeunes femmes. Les questions liées au sexe seront examinées dans le cadre de la nouvelle campagne anti‑tabac financée par la Commission. Cette campagne vise à encourager l’arrêt du tabagisme, en particulier chez les jeunes adultes de 25 à 34 ans, y compris les jeunes filles et les femmes.

En ce qui concerne la tarification des médicaments et l’accès à ceux‑ci (points 35 et 39), les politiques de fixation des prix et de remboursement relèvent de la compétence exclusive des États membres. Dans ce domaine, l'action de la Commission se limite à fixer des règles en matière de transparence, à la coordination et à l'échange de bonnes pratiques. La Commission a engagé un processus concernant la responsabilité sociale des entreprises dans le domaine des produits pharmaceutiques. Cette initiative vise notamment à faciliter l’accès aux médicaments en Europe, en aidant les autorités nationales à trouver un équilibre acceptable entre l’octroi d’un accès abordable aux traitements, d’une part, et l’offre au secteur de mesures d’incitation appropriées en faveur de l’innovation, d’autre part.

Quant à l’étude de l’incidence des décisions basées sur des évaluations nationales et régionales de l’efficacité des médicaments et des dispositifs médicaux sur le marché intérieur (point 44), il convient de souligner que les méthodes d'évaluation des technologies de la santé (HTA - Health Technology Assessment) peuvent jouer un rôle important dans le développement des systèmes de santé européens basés sur le savoir. La Commission soutient l’EUnetHTA, réseau européen d'évaluation des technologies de la santé, qui a pour ambition la mise en place de dispositifs communs de gouvernance concernant les méthodes d'évaluation des technologies de la santé et l’élaboration de méthodes de ce type pouvant être partagées entres les États membres.

Des travaux supplémentaires sont menés dans le cadre de l’accès coordonné aux médicaments orphelins et de la création de capacités fondées sur de nouveaux accords contractuels en faveur des médicaments novateurs («coverage with evidence» - couverture sous réserve de la production de données probantes). Ces initiatives aideront les États membres et les parties intéressées à prendre des décisions plus rigoureuses fondées sur des éléments démontrant l'intérêt des nouveaux médicaments et dispositifs médicaux, et permettront de ce fait de réduire les inégalités concernant l’accès à ceux‑ci. La décision finale en la matière continuera toutefois d’incomber aux autorités/clients au niveau national/régional.

Pour ce qui est de l'incidence de la directive sur les droits des patients en matière de soins de santé transfrontaliers dans la lutte contre les inégalités dans le domaine de la santé (point 45), la Commission procédera à une analyse d’impact dans le cadre de l'élaboration des mesures d'exécution concernant la reconnaissance des prescriptions. Elle présentera également un rapport sur la mise en œuvre de la directive avant fin 2015.

Quant à la mobilité des professionnels de la santé, et notamment les questions liées à la «fuite des cerveaux», à la reconnaissance des qualifications et à la sécurité des patients (points 47, 48 et 49), la Commission s’est penchée sur l’interaction des dispositions du traité relatives à la libre prestation des soins de santé, du point de vue, tout d’abord, des patients, dans une proposition de directive sur les droits des patients en matière de soins de santé transfrontaliers. En ce qui concerne les professionnels de la santé, la Commission a présenté un Livre vert relatif au personnel de santé en Europe. Dans la communication relative à une stratégie pour des compétences nouvelles et des emplois, adoptée en novembre 2010 [COM(2010)0682 final], la Commission s’est engagée à élaborer d’ici 2012 un plan d’action contre la pénurie de personnel de santé. Les erreurs médicales peuvent occasionner des accidents graves évitables. Les autorités compétentes de l’État membre d’accueil et de l’État membre d’origine devraient échanger des informations sur les professionnels de santé qui ont fait l'objet de sanctions pénales ou de mesures disciplinaires.

En ce qui concerne la promotion de la télémédecine en tant qu’instrument permettant de réduire les disparités géographiques dans le domaine des services sanitaires (point 51), la Commission soutient des projets et encourage la coopération entre États membres dans le but de promouvoir une utilisation effective de la santé en ligne (eHealth) et de la télémédecine, par exemple dans le cadre du partenariat d’innovation pour un vieillissement actif et en bonne santé. Dans le cadre de la directive relative à l’application des droits des patients en matière de soins de santé transfrontaliers, la Commission instaurera deux réseaux devant renforcer la coopération dans l'UE sur le plan de la santé en ligne et des technologies de la santé en vue de garantir la cohésion et l’innovation en tant que facteurs de croissance.

Pour ce qui est des indicateurs (point 56), la Commission a élaboré un système comptant 88 indicateurs en matière de santé au niveau de l’UE. Elle entend consolider et étendre ce système pour en faire un système de suivi durable de la santé en Europe. Des données sont déjà disponibles et peuvent raisonnablement être comparées pour 40 indicateurs. En ce qui concerne les inégalités en matière de santé, les principaux indicateurs pertinents sont  l’espérance de vie, la mortalité infantile, la mortalité due à la maladie, l’état de santé ressenti, la morbidité chronique autodéclarée, la limitation de l’activité à long terme, l’espérance de vie en bonne santé à la naissance, les fumeurs réguliers, la consommation de fruits et de légumes, la consommation totale d’alcool, l’exposition aux particules PM10 et l’accès équitable aux services de santé (besoins en matière de soins de santé non satisfaits).

En ce qui concerne l’utilisation des programmes lancés dans le cadre de la PAC (point 63), ces programmes prévoient la possibilité (et non l’obligation) de distribuer des aliments gratuitement. Un montant de 500 millions d’EUR est prévu chaque année dans le budget de l’UE en faveur des plus démunis. Plus de 440 000 tonnes de produits sont ainsi distribuées chaque année à 18 millions de personnes. Pour ce qui est du programme de distribution de lait dans les écoles, des modifications ont été apportées afin de souligner l’orientation vers des produits laitiers plus sains. S’agissant de la distribution de fruits dans les écoles, 90 millions d’EUR ont été répartis entre les États membres aux fins du programme 2009-2010, dont 33,3 millions d’EUR ont été dépensés. La Commission unit ses efforts à ceux des États membres pour encourager un recours accru à ce programme à l’avenir.

Pour de ce qui est de la mise en œuvre de la politique de cohésion et des Fonds structurels de l'UE en vue de réduire les inégalités en matière de santé et d'aider les États membres à utiliser le programme PROGRESS (point 65), la reconnaissance croissante de l’importance de la santé dans le développement économique régional se reflète dans la législation des fonds structurels pour la période 2007‑2013, ainsi que dans les orientations stratégiques communautaires en matière de cohésion.

La Commission encourage les États membres à utiliser ces fonds en faveur d’actions portant sur les éléments contribuant à ces inégalités en matière de santé. Dans les programmes opérationnels pour la période 2007-2013, les priorités en matière de santé représentent une part considérable des ressources totales allouées. Les engagements en matière d’investissement en faveur des «infrastructures de santé» s’élèvent à près de 5 117 milliards d’EUR et pourraient contribuer à la réduction des inégalités en matière de santé (en particulier grâce à un accès plus aisé aux installations de soins de santé).
Un appel à propositions spécifique a été lancé dans le cadre du programme PROGRESS en 2010 en vue de remédier aux inégalités en matière de santé dans un contexte social et professionnel. Les projets retenus par la Commission abordent un très grand nombre d’aspects, parmi lesquels l’environnement de travail, la santé mentale, l’insertion professionnelle et les minorités ethniques.

En ce qui concerne «l’équité et la santé dans toutes les politiques», en vue notamment de la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement, ainsi que la santé maternelle (point 67), les efforts se poursuivent en faveur de l’intensification du dialogue avec les pays tiers dans le domaine de la santé et de l’obtention d’une cohérence accrue des autres politiques et des accords influant sur la santé, comme les accords commerciaux et les politiques d'immigration.

Pour ce qui est de la mise en œuvre du programme d’action «Santé publique» en vue de la réduction des déterminants sociaux de la santé (point 70), le deuxième programme d'action communautaire dans le domaine de la santé (2008-2013) soutient les actions entreprises afin de lutter contre les inégalités et de réduire celles‑ci dans les États membres et entre ceux‑ci.

Quant à l’élaboration de lignes directrices en vue de renforcer les mécanismes de suivi des inégalités de santé dans l’ensemble de l’UE (point 71), la Commission examinera attentivement la recommandation formulée à cet égard en liaison avec la poursuite de la lutte contre les inégalités de santé, en collaboration avec l’Organisation mondiale de la santé.

Enfin, la Commission envisage de présenter en 2012 un rapport qui comprendra des informations sur l'efficacité et les progrès des politiques visant à réduire les inégalités en matière de santé (point 73).
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